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La ville post-carbone, mythe ou réalité ? 

     
Le jeudi 20 mars  2008 

      
 

                             Amphi B, 9h30-17h30 
                                Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

    21, rue de la Montagne St Geneviève, 75005 Paris 
        (Métro  Maubert-Mutualité, R.E.R. St. Michel)  
 

           Séminaire de l’O.I.P.R.  n°87                                                                    
 Matinée 

•  Introduction : André TORRE, Chercheur INRA, Vice-président de l’ASRDLF, 
Secrétaire Général Adjoint de l’OIPR 

• Jean-Paul BLAIS, responsable du pôle territoire et aménagement au PUCA 
• Jacques THEYS,  responsable à la DRAST du CPVST 
• Cyria EMELIANOFF, Université du Maine, Maître de Conférence 
• Olivier PIRON, Inspecteur Général de l’Equipement 
• Pierre KERMEN, 2em adjoint à l’urbanisme et l’environnement de la ville de Grenoble 
 
     Après-midi 
• Ronan DANTEC, Adjoint à l’Environnement de la ville de Nantes 
• Marie-Hélène MASSOT, Directrice de recherche INRETS, Labo LVMT 
• Mindjid MAIZIA, U T C,  Département Génie des Systèmes Urbains. Anne GRENIER, 

Architecte urbaniste, responsable du secteur urbanisme de l’ADEME 
•  Pierre BEUZIT, ancien Directeur de la recherche de Renault, Président d’Alphea 

(sous réserve) 
• Guy LOINGER, Université de Paris 1 ; OIPR, GEISTEL,  Territoires du Futur 
  
 
 

Observatoire International de Prospective Régionale 
OIPR, 58 rue Daguerre, 75014 Paris tél : 01 45 65 09 98. Mail : geistel@wanadoo.fr 

Site web:  www.reperes-oipr.co 
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Programme du séminaire du jeudi 20 mars 2007 
 

Matinée, 9h30/13h 
• 9h40/ 9h50 Introduction : André TORRE, Chercheur INRA, Vice-président de 

l’ASRDLF, Secrétaire Général Adjoint de l’OIPR 
• 9h50 /10h10Jean-Paul BLAIS, responsable du pôle territoire et aménagement au 

PUCA. Propos sur la base du programme de recherche sur l’avenir des villes. 
•  10h10/10h30 Jacques THEYS,  responsable à la DRAST du CPVST.  Repenser la ville 

dans la société post carbone  
• 10h30/10h50  Cyria EMELIANOFF, Université du Maine, Le Mans, Maître de 

Conférence .  Le réseau des villes suédoises sans énergie fossile. 
• 10h50/11h20 Débat 
• 11h20-11h30 Pause 
• 11h30/11h50.Olivier Piron, Inspecteur général de l’Equipement.   La ville sans carbone 

peut-elle exister  
• 11h50/12h10 Pierre KERMEN, 2em adjoint à l’urbanisme et l’environnement de la 

ville de Grenoble. La ville européenne soutenable. l’urbanisme à l’épreuve de la ville 
économe. Cas concret de la ville de Grenoble 

• 12h10/12h30 Ronan DANTEC, Adjoint à l’Environnement de la ville de Nantes. 
L’application des principes du développement durable à la ville de Nantes 

• 12h30/13h débat 
• 13h/14h30 Déjeuner 
 

Déjeuner 13h15/14h30 
Après-midi 14h30/17h30 
 
• 14h30/  15h Marie-Hélène MASSOT, Directrice de recherche INRETS, Labo LVMT 

Formes urbaines de mobilité : les terme raisonnés du débat. 
• 15h/15h30 Mindjid MAIZIA, U T C,  Département Génie des Systèmes Urbains  La ville 

du facteur 4 : de la prospective à l’optimisation  
• 15h30/16h Anne GRENIER, Architecte urbaniste, responsable du secteur urbanisme de 

l’ADEME. Ville, mobilité  et énergie : logiques des systèmes urbains et politiques 
publiques en faveur du développement durable. Convergence ou divergence ? 

• 16h-16 h30 débat 
• 16h30-16h40 pause 
• 16h40- 17h10 Pierre BEUZIT, ancien Directeur de la recherche de Renault, Président 

d’Alphea et Christian BRODHAG, président du Comité Français pour les Nations 
Unies  du Développement Durable  (sous réserve) 

• 17h10-17h20 débat 
• 17h20-17h30 Conclusion  Guy LOINGER, Université de Paris 1 ; OIPR, GEISTEL,  

Territoires du Futur 
  
Fin de séminaire 17h30  
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La ville post-carbone, mythe ou réalité ? 
(Observatoire International de Prospective régionale.  Site web : reperes-oipr.com) 

 
Le séminaire  du 20 mars 2008  est un approfondissement du séminaire organisé par l’OIPR le 15 mars 
2007 sur le thème « changement climatique : quel impact sur les systèmes urbains et les dynamiques 
territoriales en relation avec les responsable du programme Primqual de lutte contre la pollution 
atmosphérique. Ce séminaire a permis de faire un certain nombre de constats et d’analyses sur les causes et 
les manifestations des processus de pollutions atmosphériques  et  leurs conséquences sur le processus du 
réchauffement climatique. Un dossier  de synthèse a été réalisé à la suite de ce séminaire et présenté dans la 
revue Territoires du Futur, n° 7.Un dossier plus complet est en cours de préparation par les responsables du 
programme Primqual. 
 
Le séminaire du 20 mars 2007 porte sur un volet complémentaire. La question est posée, les diagnostics 
sont disponibles, la communauté scientifique s’est mobilisée, les acteurs politiques ont pris les choses en 
main, le Grenelle de l’Environnement acte la prise de conscience de la société civile comme des 
institutions, le nouveau MEDAD traduit dans les appareils d’Etat l’évolution des idées. Qui aurait cru dans 
les années soixante-dix que le petit Ministère de l’Environnement ferait un jour une sorte d’OPA sur le 
puissant Ministère de l’Equipement ? Et qui aurait cru que les  penseurs du développement durable des 
années 70 auraient à peine trente ans plus tard un tel écho sur la scène internationale ? 
 
 Le développement durable serait-il le nouvel horizon des sociétés développées du monde actuel. ? On peut 
se demander si cette vision n’est pas le dernier « grand projet » de la société actuelle, le seul qui soit 
susceptible de rassembler dans un consensus à peu près général l’ensemble de la société civile, les acteurs 
économiques et les acteurs politiques. Un monde  « propre », sans pollution, sans perte de biodiversité, sans 
perte de valeurs, d’écosystèmes sociétaux, sans gaz à effets de serre, serait-il, sinon possible, du moins 
envisageable ? Après tout, l’humanité a connue depuis le néolithique un certain nombre de grandes 
mutations économiques, culturelles, sociétales,  technologiques, politiques, idéologiques. Pourquoi le 
monde actuel, qui repose sur un socle  intellectuel conçu vers la Renaissance, approfondi au siècle des 
Lumières, et porté par plusieurs révolutions technologiques et industrielles,  dont le bilan  se traduit par 
d’immenses succès au sens du développement économique, dans une moindre mesure au sens du 
développement humain et social, et  par de graves menaces sur la survie même de  l’écosystème planétaire, 
et en dernière analyse, sur la survie à long terme de la condition humaine, pourquoi ce monde actuel ne 
serait-il pas capable de tirer les leçons de trois ou quatre siècles de « folle croissance » et de  se ressaisir 
pendant qu’il est encore temps,  de changer de trajectoire et d’aller vers une nouvelle direction, un nouveau 
mode de développement que l’on pourrait définir par un principe de mode  de développement apaisé ?  
 
Si  l’horizon  du souhaitable est esquissé, les réponses manquent encore sur le comment faire. Or l’un des 
enjeux de la recherche des conditions pour parvenir à un nouvel horizon passe par la question de l’espace, 
au sens des lieux de vie, de reproduction et d’existence de l’espèce humaine. Et comme il existe une 
tendance lourde allant dans le sens d’un phénomène d’urbanisation de la population mondiale, qui a 
dépassé les 50%,  vers 60 à 70 % de la population mondiale, la question de la lutte contre les  gaz à effets 
de serre passe  inévitablement par une relecture de la « question urbaine ».  La question du facteur 4, au 
sens de la réduction des GES d’un facteur 4 comme condition a minima pour, non pas arrêter le processus 
de réchauffement climatique, mais au moins pour en ralentir la course et  stabiliser la mécanique éco 
systémique du processus de réchauffement, passe par la ville, la question urbaine.  Il serait d’ailleurs utile 
de chiffrer la « contribution » de la ville (pris ici au sens large de phénomène urbain) au processus de 
réchauffement. Il apparaît, sous réserve de validation scientifique, que cette  participation dépasserait, toute 
catégorie confondue, les 60%, parmi l’ensemble des causes anthropiques du phénomène.  
Il est dès lors tentant de se demander comment, par des actions collectives et par un effort pour « penser » 
la ville,  il serait possible d’en faire un levier majeur de l’atténuation des facteurs allant dans le sens du 
réchauffement climatique. 
 
 Le problème, dans ce domaine, c’est qu’il n’est pas possible, ou suffisant, de faire des préconisations « à la 
petite semaine ». Car les systèmes urbains sont des systèmes « durs ». Les organisations urbaines réalisées 
dans les années soixante et soixante dix,  dans le cadre du système économique de l’époque, de type 
capitaliste-fordiste, reposaient sur l’amélioration des conditions de vie de la majeure partie de la population 
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comme condition de valorisation d’un système marchand de masse..  Ce système économique n’a pas 
seulement produit des valeurs marchandes, mais également un modèle sociétal urbain, basé sur la ville 
étendue, la consommation de plus en plus large de l’espace, une instrumentalisation de l’espace en vue du 
progrès économique. Aujourd’hui, cette ville, ce système urbain est là. Il structure les comportements, les 
habitudes, les modes de vie, les pratiques sociales. La ville produit la société, autant que la société produit 
la ville. On se souvient du vieux mot d’ordre soixante-huitard, « changer la ville pour changer la vie » 
d’Henri Lebfevre. Dans un contexte différent, c’est le même problème qui se pose. Et on se rend compte 
que tous les plus beaux discours en faveur de la soutenabilité et de la durabilité se heurtent, et à vrai dire, 
butent sur le mur de l’inertie des systèmes urbains. Les système urbains peuvent certes évoluer, mais ils 
évoluent sur la très longue durée: une autoroute, une ligne de  métro demandent vingt ans pour être réalisée, 
une ville nouvelle de trente à quarante ans. Au mieux, les impulsions  en faveur de la ville durable que l’on 
donne actuellement produiront leurs effets à partir des années 2040 et à condition de les généraliser. Certes, 
la ville est aussi le produit de milliers de micros décisions entre les pratiques urbaines  quotidiennes de la 
société civile et les activités urbaines de ceux qui font la ville, les promoteurs, le système commercial, le 
monde des affaires pour ne citer que cela. Or ces milliers ou milliards de décisions peuvent être infléchies 
dans un sens différent et sur des séquences de temps beaucoup plus courtes. Mais ce n’est pas pour autant 
très facile, d’autant qu’il existe à tout moment des tendances et des contre tendances. Pour prendre un 
exemple récent, le rapport Attali préconise la création de 10 Ecopolis de 50.000 habitants, soit 500.000  
habitants « écopolisés » sur 20/30 ans.  Mais on sait qu’il faudra construire pendant 20 ans environ 500.000 
logements par an, soit 10 millions de logements pour loger entre 20 et 25 millions de personnes sur la 
même période. Ainsi les 500.000 « bienheureux écopolisés » ne représenteront que 2,5% du total. Qu’est ce 
que l’on va faire des 97,5% restants ? Est ce que les ménages seront « condamnés » à s’éloigner toujours 
plus des cœurs d’agglomération et, pour nombres d’entre eux, à payer environ 25% de leurs ressources 
disponibles en coût de transport en plus des 25% de leurs ressources consacrées au coût direct du  logement 
lui-même, sans compter le coût humain représenté par les temps de transports ? Et lorsque le même rapport 
Attali propose, pour « libérer la croissance » (et pas le « développement », on aura saisi la nuance) par la 
suppression des lois  Royer et Raffarin, il est clair que les logiques de la diffusion urbaine sur base néo-
libérale, vont trouver un puissant levier, en sens contraire par conséquent du principe de la ville dense, qui 
est tout simplement le principe de la ville tel qu’il nous a été légué par des siècles d’expérience 
d’humanisation sociétale, par les valeurs urbaines, celle de la « cité ». Ainsi, bien loin d’aller dans le sens 
de la ville post-carbone, la ville « produite » par l’idéologie dominante va et vient entre un discours pro 
ville post-carbone, et des pratiques sociales et économiques anti-ville post-carbone. En clair, on nous 
propose de faire un pas en avant pour un pas en arrière. Pendant ce temps l’horloge du réchauffement 
climatique avance lentement et inexorablement, jusqu’au jour ou l’on aura compris que l’on a fait fausse 
route. Mais à ce moment là, il sera trop tard., les jeux seront faits. 
 
Ce séminaire porte sur les conditions pour changer la donne de telle sorte qu’un effet cliquet entraîne 
l’ensemble des mécanismes sociétaux dans les sens d’une durabilité assez forte pour transformer les 
obstacles en levier de cet autre développement que l’on vise, dans lequel, comme le dit Edgar Morin, il y 
aura à la fois de la croissance et de la décroissance, dans une vision civilisationnelle  globale du monde. 
 
Guy Loinger 
 
Résumé.  
Comment  faire changer la ville de trajectoire? Quelle gouvernance, quelles formes urbaines, quel 
projet urbanistique, en tenant compte de l'inertie des systèmes (qui est considérable dans ce 
domaine)?  Il s'agirait de faire le lien entre densité urbaine et mobilité automobile, ville compacte et 
ville diffuse, monofonctionalisme urbain par grandes plaques ou plurifonctionalisme localisé, 
centralité et périurbanité, ruralité et urbanité. L'une des questions  est celle de la relation entre la 
rupture technologique en gestation dans le domaine de la  motorisation automobile, facteur clé puisque 
lié à la survie du secteur automobile, et un périurbain  « maîtrisé » à faible teneur en GES. Il y a de fait 
une course de vitesse entre  l'émergence des  technologies hybrides et les changements d'organisation 
et de politiques urbaines en faveur de la ville compacte, mais aussi sans doute  basé sur la réactivation 
de petites villes de campagnes  et de bourgs, donc sur le dépassement du modèle de périurbanisation 
dépendantes des  grandes agglomérations basé sur la réinvention d’un modèle de société « rurale 
urbanisée ». D'autres facteurs, comme l'habitat comptent tout autant, mais on ne peut pas tout traiter 
d’autant que ce sujet a été abordé lors de la séance précédente.   
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Ouvrages récents 
 
1)  Du « réseau » OIPR-Territoires du Futur 
Jacques de Courson.  L’appétit du Futur. Voyage au cœur de la prospective. Editions Charles Léopold 
Mayer, 2006. 124 pages diffusion@ecim.fr tel : 01 48 06 48 86. 
 
Guy Loinger (sous la direction de).  Prospective stratégique et développement des territoires” Editions 
l’Harmattan. 225 pages.  Prix : 20 euros.  
Gérard-François Dumont (sous la direction de). Les territoires face au vieillissement en France et en 
Europe. Géographie, Politique, Prospective. Editions Elipses, 2006, 416 pages 
 
Guy Loinger avec l’appui de Muriel Tabariès et Alexandre Grondeau. Rapport du GEISTEL au PUCA et 
l’IAURIF. Les modes de localisation des activités économiques de haute technologie dans les espaces 
urbains métropolitains. Le cas de l’Ile-de-France. Mars 2006 171 pages. Disponible sur demande au 
GEISTEL 
 
Guy Loinger. Rapport du GEISTEL au PUCA. Prospective et développement durable. Décembre 2006. 
Application aux cas de Lille et d’Aix-Marseille. 156 pages. 
Christian Lemaignan. Créer son futur au sein des territoires. Avant –propos de Didier Moreau. Editions 
Atlantique. 2007, 14 euros. Espace Mendès-France, 1 place de la cathédrale, 86.000 Poitiers. 
 
 2) Autres ouvrages 
 
Philippe Durance ; Stéphane Cordobès. Attitudes prospectives. Eléments d’une histoire de la prospective 
en France après 1945. L’harmattan, 2007, 28,50 euros 
Jacques Atali. Une brève histoire de l’avenir, Fayard, 423 pages,  2006, 20 euros 

Michel Godet. Le courage du bon sens. Pour construire l’avenir autrement. Editions Odile Jacob. 2007 

Joël De Rosnay. 2020. Les scénarios du futur.  Comprendre le monde qui vient. Préface de François de 
Closet. Editions Des idées et des hommes, 2007, 21 euros 

Charles-Albert Michalet. Mondialisation. La grande rupture. La découverte, 2007, 13 euros. 

Ricardo Petrella. Désirs d’humanité. Le droit de rêver. Editions Labor, 2004 

 
Séminaire OIPR 2007/2008 
Séminaire de mai Quel équilibre entre économie résidentielle et économie d’exportation 
pour le bon développement des territoires au niveau local et régional ? Jeudi 22 mai 
2008. Amphi B. 9h30-17h30 
 Existe-il des « cercles vertueux » d’articulation entre les deux modes majeurs d’organisation 
économiques localisés ? Est-il possible de mettre en évidence une typologie des formes 
d’articulation entre les deux modes en prenant en considération les formes de spécialisation 
économiques locales et les types d’organisation de l’espace, notamment l’importance des 
polarisations métropolitaines ? 
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Bulletin d’inscription au 87ème séminaire de l’O.I.P.R. du 20 mars 2008,  

La ville post-carbone, mythe ou réalité ? 
 
Participations aux frais 
Prière de retourner avant le  18 mars  2008 accompagné du chèque d’inscription, ou par 
mail accompagné d’un  courrier d’inscription. L'inscription au séminaire vaut 
convocation. Une facture est envoyée après le séminaire. Ecrire lisiblement l’adresse  
email. 

NOM………………………………………………………………………………………… 
Organisme…………………………………………………………………………………….. 
Fonction………………………………………………………………………………………. 
Adresse………………………………………………………………………………………… 
Code postal/ville……………………………………………………………………………….. 
Téléphone……………………………………………………………………………………… 
Fax…………………………………………………………………………………………….. 
E mail…………………………………………………………………………………………... 
 

 
Je participe au séminaire de prospective le  18 mars 2008 : oui{   }non{    }  
Je  déjeune au self du Ministère  le 18  novembre Oui {  }non{  } 
Vous êtes prié d’indiquer clairement si vous déjeunez ou pas 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Montant de participation : 
•60 Euros TTC pour les personnes qui participent au nom de structures non adhérentes  
• 50 Euros TTC pour les représentants de structures adhérentes 
•••• 40 euros TTC pour les particuliers non adhérents 
• 30 Euros TTC pour les particuliers adhérents  
 
  Gratuit pour les étudiants en thèse DEA et Master d’Aménagement du Territoire: En 
contrepartie, les étudiants doivent s’engager à faire un compte-rendu de la journée 
susceptible, après relecture, d’être diffusé aux participants. Déjeuner à la charge des 
étudiants.  
 
Prix du déjeuner: 9,70 euros ht (11, 60Euros TTC),  inclus une boisson et un café.   
 
(Montant payable avec l’inscription dans la mesure du possible, sinon sous forme de 
deux chèques séparés. Il n’y a pas d’encaissement sur place Les paiements en espèces ne 
sont pas acceptés). Chèque à l’ordre de l’O.I.P.R.  
 
En cas d’annulation, veuillez envoyer un courrier ou un message mail 48h à l’avance. 
Montant de l’adhésion annuelle  2008  
• 50 Euros pour les structures publiques ou privées.  
• 20 Euros pour les particuliers.  
 
Remarque : le code APE de l’OIPR est 732 Z. N° SIRET 388 974 9 
 
 
 



 7

 

Sommaire du numéro 8   de “Territoires du Futur”  
Mars 2008 

                                                                                                  
 
Editorial 

La déségrégation urbaine. Peut-on y croire ? Guy Loinger 
                                          

Dossier central                                                                                                                                                                                          

Ressources humaines et territoires.  Séminaire OIPR du 8 novembre 
2007   

 Etude de prospective territoriale 

    Baptiste Maurant, DRE Basse-Seine, Jean-Claude Cohen, 
STRATYS,  Baie de Seine Ile-de-France 2025 

   Débat et recherche en prospective                                                                                     
 Guy Loinger. Peux-on se passer de scénarios en prospective ? 

      Etudes et recherches en sciences des territoires 
 Compte-rendu critique de l’ouvrage du CEPREMAP, « les pôles de 
compétitivité, que peut-on en attendre. Gilles Duranton, Philippe Martin  
et Thierry Mayer. Editions Rue D’Ulm 
 
La prospective territoriale dans le monde  

 Fabienne Goux-Baudiment. La Corée, territoire du futur.                                                                                                        
Evénement                                                                                                                                                                                                                     

  Compte-rendu du séminaire Européen sur la prospective des 
territoires urbains sensibles, 29 et 30 novembre 2007 
Bibliographie                                                                                                                 
 

Philippe Durance et Stéphane Cordobès. Attitudes prospectives. 
L’Harmattan 
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BULLETIN D’ABONNEMENT A LA REVUE  

TERRITOIRE DU FUTUR 
 Montant de l’abonnement annuel TTC (4 numéros) 

 80 euros, plus frais de port : 10 euros soit 90 euros TTC 

 

                                             Chèque à l’ordre  de : GEISTEL  EDITIONS  

                                                        Adresse d’envoi des versements :   

                          Guy Loinger,  EDITIONS du GEISTEL, 58 rue Daguerre 75014 Paris 

                                             Paiement par virement possible (cf bas de page) 

                                                  Abonnement aux numéros   8,9, 10,11ABONNEMENTS POUR 

LES NUMEROS : 3, 4, 5, 6 

NOM, Prénom............................................................................................................................................................. 

Société/organisme...................................................................................................................................................... 

Adresse.........................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................... 

Ville et code 

postal............................................................................................................................................................................ 

Téléphone professionnel............................................................................................................................................ 

Téléphone personnel........................................................ n° de portable................................................................ 

Fax................................................................................................................................................................................. 

E mail............................................................................................................................................................................ 

Abonnement tarif normal  OUI – NON               Abonnement  particulier * OUI - NON 

Abonnement tarif de soutien OUI - NON            

Total versement........................................................................................................................................................... 

* Tarifs spécifiques : étudiants, retraités, demandeur d’emploi (fournir un justificatif) 

 

RIB : Banque 30066. Guichet : 10211. Numéro de Compte : 00015035702. Clé 19 dev. EUR 

Domiciliation CIC Paris-Tolbiac 224 rue de Tolbiac 75013 Paris 

IBAN FR76 3006 6102 1100 0105 3570 219                                     BIC: CMCIFRPP 

Numéro de SIREN: 352 518 625  Numéro SIRET 352 518 625 00012 Code APE 913 E 

Tout abonnement fait l’objet d’une facturation et de l’envoi des numéros par voie postale. 

E-mail : geistel@wanadoo.fr   Site web : www.reperes-oipr.com 

Téléphone : 01 45 65 09 98 et 06 64 99 10 26  

 
 
 


